
La puissance maritime d’un État ne se mesure pas seulement à l’aune de sa 
marine de guerre, mais dépend aussi de l’importance et de la qualité de ses armements 
naviguant sous pavillon national, en fait que leurs rôles sont indissociables et complé-
mentaires.

L’histoire, ancienne et récente, ne cesse de nous démontrer la nécessité 
permanente pour les grands pays que l’on appelle « les Puissances », grandes ou
moyennes, de combiner les atouts que représente la coexistence d’une marine militaire
et d’une marine de commerce. Comme tous pays qui comptent ou qui ont durable-
ment compté, la France devrait donc réaliser que ces deux bras séculiers maritimes
peuvent se révéler non seulement stratégiquement utiles séparément – l’un militaire-
ment et l’autre économiquement - mais aussi être des instruments indissociables, voire
indispensables l’un à l’autre. Ce fut le cas au temps des marines objectivement 
« protégées » (empire colonial) ou voulues par l’État (Richelieu, Colbert), Ça doit
l’être ou le redevenir plus encore au moment où notre monde, ouvert à tous les vents
du grand large, est déstabilisé et chamboulé par la puissance irrésistible du couple
maritimisation-globalisation, cet engrenage infernal pour les uns, ce mouvement 
refondateur enthousiasmant pour les autres. 

Défense, échanges, logistique : quelles complémentarités ?

Les deux guerres mondiales, les batailles de l’Atlantique, les batailles de convois,
la guerre totale des sous-marins ont démontré amplement l’enjeu vital de l’ou-
til logistique que représente la marine marchande. De même, plus près de nous,

la guerre Iran-Irak, les guerres du Golfe, et tout récemment la résurgence inquiétante
de la piraterie, ont illustré ou illustrent à quel point la fameuse « route du pétrole »,
mais aussi les grandes routes d’échanges de toute nature sont indispensables à la paix
du monde, à la vie de la France, au quotidien des français. Enfin, apparaît plus 
indispensable que jamais la nécessité que nos navires de commerce, surtout lorsqu’ils

Avril 2014110

Opinions

Marine nationale ET 
Marine marchande

Francis Vallat 
Président du Cluster maritime français  



battent notre pavillon, puissent aller partout dans le monde, et y aller surtout en cas
de crise pour assurer les besoins vitaux du pays. D’où par exemple l’actualité et 
l’importance cruciale des travaux de révision de la loi de 1992, destinée à garantir le
ravitaillement en énergie du pays en toutes circonstances. Ce, grâce à une flotte pétrolière
adaptée, battant pavillon national, et mobilisable « à tout moment ». Flotte qui, s’il le
faut, pourra être protégée par la Marine nationale, dont la nature sera toujours d’être
« l’ultima ratio regis » sur les mers. 

A ce constat s’ajoute celui de l’interpénétration de la logistique civile et de la
défense nationale au sens large, en permanence mais là aussi particulièrement en 
période de crise. En permanence d’abord, pour des raisons évidentes et comme le
prouvent les affrètements réguliers (à temps ou au coup par coup) de différents types
de navires de commerce français par le ministre de la Défense au niveau national, ou
par l’OTAN et l’ONU au niveau international, ou encore la part significative de
conteneurs transportés mondialement directement pour les besoins de défense de tous
les pays. En période de crise « chaude » ensuite. C’est encore plus évident et toutes 
les configurations l’ont prouvé, qu’il s’agisse de Suez en 1956 (où cinquante de nos 
navires de commerce ont participé, coordonnés à l’époque par le Comité central des
armateurs de France) ; ou de la guerre des Malouines avec les problèmes posés aux
autorités britanniques par l’obligation d’affréter de nombreux navires civils étrangers
(vu le manque d’unités adaptées battant l’Union Jack) ; ou qu’il s’agisse encore des
différentes mises en place des forces de l’ONU par voie maritime, comme naguère
au Cambodge ou en ex-Yougoslavie par exemple.

En fait les éventuels besoins auxquels la marine marchande peut répondre
- dans et pour les États qui prétendent avoir une vocation océanique et veulent
exercer une influence réelle sur la marche du monde - ne cessent de se diversifier
et de se multiplier depuis quelques décennies. Leur analyse avait d’ailleurs été 
parfaitement faite dans un Bulletin du commissariat de la Marine dès les années
1980 : « Il devient essentiel pour le pays de disposer à moindre coût d’un outil logistique
maritime qui donne l’autonomie d’action et l’indépendance. Cet outil peut compren-
dre des moyens propres [de la Marine nationale] mais peut également être constitué des
moyens des autres secteurs de l’activité nationale qui sont de nature a concourir de
façon directe ou indirecte a la réalisation des objectifs de défense… la valeur d’une flotte
de haute mer, est non seulement fonction de l’existence et de la qualité de ses systèmes
d’armes, mais encore du potentiel logistique dont elle dispose. La réalisation de l’équilibre
entre les moyens de combat et les moyens de soutien est difficile à obtenir. Les coûts 
d’acquisition et de possession des matériels sont tels que la tentation est grande de concen-
trer l’effort financier sur les seuls moyens de combat. Aujourd’hui peut-être, plus que par
le passé, la possession de moyens logistiques [y compris civils] est indispensable ».

Pour résumer, et alors que dans notre monde multipolaire se multiplient les
zones grises, les guerres locales ou régionales, les conflits larvés, les situations de crise
insaisissables, les nouvelles et dangereuses menaces sur l’ordre international (mer de
Chine par exemple), toutes nos forces maritimes doivent en permanence se situer a leur
plus haut degré de disponibilité. Or on peut douter que ce soit actuellement le cas pour
notre pays, raison de plus pour ne pas baisser encore la garde. 
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La situation française aujourd’hui

Àtitre d’exemple si l’opération Daguet, déjà1,:avait eu lieu pendant la saison
d’été, elle eut été impossible a réaliser, ne serait-ce parce qu’il eut fallu retirer
d’un seul coup la quasi-totalité de tous les ferries et transbordeurs civils de

leurs trafics commerciaux ; ou encore parce que disposer de vingt navires marchands
simultanément eût été réel casse-tête (sachant que si l’on veut disposer d’un navire
donné il en faut au moins trois de même type sous notre pavillon). Or depuis cette
époque la situation s’est encore détériorée et il semble avéré que ni Daguet ni Suez 
ne pourraient être à nouveau mis en œuvre avec les moyens dont le pays dispose 
aujourd’hui. Sans parler d’éventuelles expéditions ou opérations plus lointaines, 
auxquelles il serait tout simplement ridicule de songer en l’état…

A ce problème du nombre des navires, s’ajoute le corollaire du nombre de
navigants, pour lequel s’impose le constat d’une évolution inquiétante même si elle n’est
pas vraiment récente, celui de la raréfaction de nos navigants nationaux « au 
commerce ». C’est l’aspect « réservoir de main-d’œuvre » - devenu moins directement
vrai pour la Marine nationale elle-même maintenant qu’elle est hyper spécialisée et fonc-
tionne essentiellement avec des professionnels experts dans leur « art » - mais qui reste
encore présent par exemple si la Royale avait besoin de faire appel en complément à
des navires civils militarisés, ou encore en cas de guerre internationale. On peut à cet
égard citer avec un certain sourire une déclaration du député a la constituante et grand
ancêtre des commissaires de la marine Pierre-Victor Malouet :« c’est seulement par un
grand commerce d’exportation que l’on peut former une armée navale … » ou encore
« Colbert a peine eut-il créé des matelots pour le commerce qu’il s’en empara pour la
guerre, et le développement de la puissance navale française s’éteignit faute d’aliment ».

Il y a aussi l’aspect, moins présent à l’esprit mais sur lequel faire l’impasse
serait suicidaire, de l’éventuel soutien direct de la marine de commerce à la Marine
nationale en opérations. Certes nous sommes maintenant à des années-lumière de
l’odyssée de l’Amiral Graf Spee, cuirassé de poche allemand, qui pendant le dernier
conflit mondial sillonnait les mers à coups de rendez-vous secrets avec le pétrolier
civil Altmark (sans lequel naturellement, il n’aurait pu pendant des mois remplir sa
mission - couler un maximum de tonnage marchand allié - avec succès que l’on
sait). Mais il n’est probablement pas inutile de rappeler l’exemple pionnier plus 
récent du Port-Vendres, pétrolier civil français ravitailleur d’escadre pendant les 
années quatre-vingt, armé cent-pour-cent français, totalement intégré à nos forces
navales, et fortement mis à contribution en particulier au Liban, en Lybie, en Syrie
(et pour lequel Ouest-France avait parlé des « fiançailles de la Marine marchande et
de la Marine nationale »). 

Un affrètement de durée qui serait lui aussi impossible à renouveler de la
même façon aujourd’hui alors qu’il y a moins de réservistes opérationnels et prati-
quement plus de marins nationaux « au commerce » autres que les officiers et
quelques maîtres qualifiés. Une situation rendant plus ardue l’intégration de telles
unités dans les forces navales proprement dites, par manque de personnels français
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1 Transport de toute une brigade mécanisée pendant la première guerre du Golfe.



de tous niveaux (alors que la réponse des personnels civils nationaux a toujours été
exceptionnelle, les syndicats ayant dans l’ensemble compris les nécessités de l’inté-
rêt national en période de crise).

Tout cela est préoccupant car la France n’a aucune chance de conserver une
position majeure dans le concert international des nations (justifiée pourtant par sa
position actuelle de cinquième  puissance exportatrice mondiale) si elle n’arrive pas
à conserver le seuil minimum de marine marchande comme de marine militaire lui
assurant une vraie capacité d’activité, de défense ou d’intervention un cas de crise. Un
seuil avec lequel elle flirte dangereusement (pour ne pas dire carrément qu’elle est
en train de franchir à rebours le seuil d’insuffisance !).

Leçons de l’Histoire ?

Il n’est plus besoin de démontrer l’utilité de leçons de l’histoire, même si elles se 
réfèrent à des évènements, des contextes, ou des situations difficilement transpo-
sables aujourd’hui. Les « leçons » se situant alors moins dans les faits eux-mêmes

que dans les erreurs ou bonnes décisions qui les ont sous-tendus, et surtout les 
enchaînements démontrant que rien n’était écrit, et que tout a dépendu de bons ou
mauvais choix. Or cela est évidemment valable pour l’histoire navale, et plus encore
pour les problèmes reliant, y compris indirectement, marine de guerre et marine de
commerce.

Le début et la fin de la glorieuse mais si coûteuse épopée napoléonienne en
sont un bon exemple, que l’on pourrait d’ailleurs résumer en quelques phrases, celles
de Meredith : « Nelson obscurcit de la fumée de Trafalgar le soleil d’Austerlitz » et de
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Ravitaillement du P.A. Clemenceau par le Port-Vendres, pétrolier affrété auprès de la compagnie
française Soflumar.
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l’amiral Dupont :“Trafalgar est le prélude au blocus continental, à l’extension des guerres
en Europe, et à l’effondrement final...dès 1805, les Anglais ont gagné”. 

De fait une majorité d’historiens (pas tous cependant, mais les bons !) pen-
sent que la bataille de Trafalgar doit être considérée comme la mère de toutes celles qui
vont suivre sur terre, jusqu’à la page glorieuse mais douloureuse de Waterloo. Car le
paradoxe n’est qu’apparent de faire de Trafalgar l’origine et la cause de ce que seront
à la fois le Grand Empire et les coalitions successives qui le détruiront. A deux 
reprises j’ai eu l’honneur de présenter cette opinion, voire d’en débattre, devant des 
auditoires à la fois avertis et peu complaisants. La première fois il y a vingt-huit ans à
Toulon, au cours de la leçon inaugurale de l’École du commissariat de la Marine, face
à tous les officiers de la Préfecture maritime; la deuxième lors de la leçon de rentrée
2004-2005 de l’École Navale. A chaque fois ce que j’ai dit était simple : « C’est bien 
Trafalgar qui conduira à l’erreur funeste du blocus continental, cette arme suicidaire 
exigeant des conquêtes de plus en plus démesurées ». Autrement dit l’expansion du Grand
Empire napoléonien et son effondrement sont les simples conséquences de la lutte
maritime contre l’Angleterre. Et pourquoi ? Parce que grâce à ses marines militaire 
et marchande, Albion pouvait déjouer toutes les tentatives impériales et assurer 
l’efficacité de son volet logistique, tandis que sans marine de guerre, Napoléon ne
pouvait réellement l’affaiblir, et les navires de commerce français, comme les navires
de guerre rescapés, restaient bloqués dans nos ports. Alors le blocus pouvait certes 
générer la gloire :
« Tranquille, souriant à la mitraille anglaise »
« La Garde impériale entra dans la fournaise»

Mais il ne pouvait que faire illusion face aux manques de moyens navals 
nécessaires pour briser les forces maritimes ennemies (marchandes et militaires) qui 
narguaient la puissance impériale. On peut même considérer que les victoires terres-
tres de l’empereur étaient a la fois indispensables – sinon pas de blocus continental 
possible - et tout à fait inutiles à terme. Autrement dit c’était sur la mer que se jouait
la guerre commerciale, et la défaite finale était programmée. En outre, sans la supré-
matie maritime de la Grande-Bretagne, Wellington, le vainqueur de Waterloo, 
n’aurait pu ni débarquer au Portugal, ni s’y maintenir et assurer la logistique lui 
permettant de traverser l’Espagne.

Dès lors les leçons s’imposent. Importance de la marine marchande en tant
qu’outil logistique d’un État pour ses propres approvisionnements et pour son 
commerce international. Importance d’une marine nationale puissante (« la Royal
Navy » de l’époque), pour protéger cet outil logistique (les marines marchandes des co-
alisés), et pour « fixer » les forces navales ennemies (seuls les corsaires se battaient sur
mer pour la France, et ils ont eu beau effectuer 5 324 prises entre 1803 et 1814, cela
n’a représenté que 2.5% du total fréquentant les ports anglais), forces ainsi immobi-
lisées qui ne pouvaient dès lors empêcher les activités anti-blocus continental. En un
mot sa logistique est passée et l’Angleterre a vaincu ! Nelson, le mort de Trafalgar,
avait dit : « nous ne pouvons pas toujours décider du sort des empires sur les mers », 
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1 Copand : Commission Permanente pour l’adaptation des navires à la défense ; FAO : Force
auxiliaire occasionnelle ; FMC : Force maritime de complément.



et pourtant il est clair, comme l’a encore écrit Tomasi, que « l’infériorité navale de 
Napoléon est bien la cause profonde de ses défaites militaires ».

Quelle coopération « Marmar-Marnat » aujourd’hui ? Et le pavillon ?

Pour revenir à notre actualité, il est significatif que le groupe de travail synergie
« Coopération Marine nationale-Marine marchande » du Cluster Maritime
Français ait identifié trois domaines où les deux marines peuvent accroître leur

efficacité l’une vis-à-vis de l’autre: l’information-renseignement, les réserves, et enfin
l’appui logistique (ce dernier constituant le défi majeur, d’autant que, comme déjà
indiqué l’expérience des Malouines a démontré que se reposer sur des navires marchands
étrangers n’était pas idéal en cas de crise ou de guerre). Enfin, sur ce plan et à l’heure
où les investissements de Défense sont de plus en plus « contraints » sur notre conti-
nent, il est apparu que consacrer les moyens de la Marine nationale en priorité aux 
navires de combat pourrait être approprié (comme le pressentait il y a déjà trente ans
le Bulletin du Commissariat précité). L‘enjeu pourrait alors être de ressusciter les
concepts de COPAND, FAO, FMC, moyens de gestion de crise dont l’efficacité fut
démontrée dans le passé2.

Un mot, avant de conclure, de la nature et des avantages d’un pavillon national
pour les navires de commerce. Bien souvent en effet on entend dire que la notion de
pavillon est dépassée à l’heure de l’internationalisation de tout : du commerce, des
capitaux, de la gestion des flottes, des contrôles, de la complaisance … » Et bien non
c’est faux, ces raisonnements sont tendancieux, en tout cas sur le plan de la Défense !
Car le pavillon reste la seule véritable assurance politique, le seul vecteur de souverai-
neté incontestable, le seul outil qui garantisse au minimum la disponibilité des 
navires, la possibilité de les réquisitionner, l’existence à bord d’état-major et de postes-
clés détenus par des nationaux. Toutes ces raisons militant naturellement pour que
les Pouvoirs Publics ménagent en permanence un cadre compétitif (ou protégé pour
des raisons de souveraineté) permettant aux armateurs (qui le souhaitent bien sûr !) de
conserver au moins une bonne partie de leur flotte sous pavillon national. 

Océanides et Thémistocle !

De tous temps puissance et prospérité des États, ont eu un lien avec l‘implication
maritime des pays concernés. Semblent en témoigner les exemples d’Athènes,
de Venise, de Gênes, des villes hanséatiques, de l’Espagne et Portugal au 

siècle des découvertes, de l’empire britannique aux XVIIIe et XIXe siècles, de la 
Hollande de Rotterdam, Amsterdam et De Ruyter, ou encore de Hong-Kong, 
Singapour, Dubaï, Shanghaï aujourd’hui. Tout aussi significatif est le fait que ce 
postulat est celui sur lequel reposent les recherches du projet « Océanides » (plus de
300 chercheurs, sur cinq continents et cinq millénaires). 

Oui notre France, encore sous l’influence de sa culture terrestre, continue de
trop ignorer que comme du temps de Thémistocle, et plus que jamais à notre époque
«la survie de la cité repose sur la vertu et la compétence de ses marins», et j’ajouterais 
volontiers «de TOUS ses marins» !
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